CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC                         COUR D’APPEL
 GREFFE DE QUÉBEC                      ___________________

                                                                                            Robert Mitchell

APPELANT-accusé

C.

NO:  C.S. :   750-36-000343-123


 C.Q. : 200-01-159202-112
  

          SA MAJESTÉ LA REINE
                     INTIMÉE-poursuivante

REQUÊTE pour permission d’appeler sur des questions de droit.
(article 839.(1)b) du Code criminel L.R.C. 1985, ch. C-46)

A LA COUR D’APPEL, SIÉGEANT DANS ET POUR LE DISTRICT DE QUÉBEC, EN CHAMBRE CRIMINELLE ET PÉNALE, l’APPELANT EXPOSE CE QUI SUIT :  

Les motifs :

1-         Le juge de la cour supérieure en appel a-t-il erré en ne se prononcent pas sur le fond du recours ? 

2-         Le juge de la cour supérieure en appel a-t-il erré en privant l’Appelant de son droit d’être entendu sur le fond du recours ?

3-         Le juge de la cour supérieure en appel a-t-il erré en rejetant la requête en prorogation de délai, sans plaidoirie sur cette requête ?

4-        Le juge de la cour supérieure en appel a-t-il erré en rejetant la requête en prorogation de délai, sans motifs ?

Les arguments :

5-        L’avis d’appel était en vertu de l’article 830.(1) b) et suivants du Code criminel L.R.C. 

1985, ch. C-46, et la requête en prorogation de délai, de l’art. 838. du Code criminel L.R.C.    1985, ch. C-46.
a)         En application de l’article 833. du C.cr. le juge de la cour d’appel doit vérifier la   preuve et se prononcer sur le fond du recours. 

b)         Et en application de l’article 834.(1) du  Code criminel L.R.C. 1985, ch. C-46, le juge de la cour d’appel doit entendre les motifs et il a tous les pouvoirs requis pour rendre une décision conforme à la loi. 

6-        Le juge Yves Poirier de la cour supérieure du district judiciaire de Ste-Hyacinthe en appel a privé l’Appelant de son droit à l’équité et à une défense pleine et entière en refusant de regarder la preuve et en refusant le débat sur le fond, pour des raisons administratives.

En première instance :

7-         La preuve révèle et il y a eu admission par la poursuite que les courriels ont été transmis de la ville de Richelieu, du district judiciaire de Ste-Hyacinthe. Voir procès-verbal du 2 décembre 2011.

8-         il est prouvé que l'objet des procédures a pris naissance dans les limites de la juridiction territoriale de Ste-Hyacinthe. 601.(4.1)b)

9- La poursuite étant liée par les détails (R. c. Saunders, [1990] 1 R.C.S. 1020, 56 C.C.C. (3d) 220, 77 C.R. (3d) 397.) art. 587. du C.cr. 

Il est impératif que l'infraction, telle que particularisée dans l'acte d'accusation, soit prouvée au procès. Permettre à la Couronne de prouver d'autres gestes que ceux reprochés porterait atteinte au droit de l'accusé à un procès juste et équitable. 

10- L’acceptation ou le refus d’une modification est une question de droit art. 601.(6) du C.cr. la dénonciation aurait du être modifiée et le dossier renvoyé dans le district judiciaire de Ste-Hyacinthe.

11-      Lors du procès le 2 décembre 2011, l’Appelant étant non représenté par un avocat et détenu depuis le 20 septembre 2011, le juge Alain Morand de la cour du Québec en première instance l’a induit en erreur en disant qu’une requête en non-lieu devait être présentée concernant le changement de district judiciaire. 

12- Le juge de première instance a-t-il erré en droit en déplaçant le lieu de l’infraction, du lieu de la transmission, au lieu de la réception ?

Les arguments du juge : Quand la transmission est-elle complète ? C’est lorsqu’il est arrivé dans l’autre lieu, donc, c’est l’autre lieu qui est l’endroit ou le crime est commis; sinon, il est pas encore complet le crime.  Page 144 des notes sténographiques

13- Le rôle constitutionnalisé du Tribunal:

Le juge doit soulever les violations flagrantes et manifestes de la Charte canadienne      art. 11d).

L'article 11d) de la Charte énonce que:

"Tout inculpé a le droit:
d) d'être présumé innocent tant qu'il n'est pas déclaré coupable, conformément à la loi, par un tribunal indépendant et impartial à l'issue d'un procès public et équitable;"

L’obligation constitutionnelle du juge à l'issue d'un procès public et équitable;"
14-       Je réclame un appel de plein droit devant la cour d’appel du Québec et un jugement sur le fond, conforme à la loi et aux droits constitutionnels de l’Appelant. 
Fonctions.

En conclusion :
l’appelant demande A la Cour d’appel du Québec : 

D’accueillir la présente requête d’autorisation d’appel de plein droit et de rendre un jugement sur le fond, conforme au droit.

ANNULER  la décision de rejeter la requête en prorogation de délai rendue le 14 juin 2012 par le juge Yves Poirier de la cour supérieur du district judiciaire de Ste-Hyacinthe. 

ANNULER  le jugement de culpabilité rendu le 2 décembre 2011 par le juge Alain Morand de la cour du Québec du district judiciaire de Québec.
acquitter l’Appelant. 

RENDRE toute ordonnance conforme à la loi et équitable pour l’Appelant.

Je désire être traité avec respect, équité et justice.
VEUILLEZ VOUS GOUVERNER ET AGIR EN CONSÉQUENCE.
Adresse de l’appelant :  

    4016  rue de L’affluent # 1


       Charny  Qc   G6X 1H4

Té
l : 514-442-2678


Appelant : ________________________


        Robert Mitchell

Avis de présentation

A/     Me Jean-Rock Parent
  


A/     Me Marie-Claude Morin

         300, boul. Jean-Lesage, suite 2.55

        1550 rue Dessaules

                                           

         Québec (Québec)  G1K  8K6
 Ste-Hyacinthe (Québec)

         Tél : (418) 649-3500
J2S 2S8


         
Tél : 450-778-6559




A/      Greffe de la Cour d’Appel


          Chambre criminelle


          Palais de justice de Québec



          300, boul. Jean-Lesage, suite 


          Québec (Québec ) G1K 8K6

          Tél : (418) 649-3401

PRENEZ AVIS de la présente requête et soyez avisés qu’elle sera présentée devant la Cour d’appel juridiction criminelle, siégeant dans et pour le district de Québec, au palais de justice de Québec, sis au 300. boul. Jean-Lesage, salle 4.30,  jeudi le 26 juillet 2012, a 9h30, ou aussitôt que conseil pourra être entendu.
Charny, le 13 juillet 2012 

Appelant : ________________________


        Robert Mitchell
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